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Aux membres de la Mission interministérielle de lutte contre les sectes qui, de 1998 à 2002, firent courageusement prévaloir la légalité républicaine et les principes des droits de l’Homme contre les formes contemporaines d’obscurantisme et de fanatisme sectaires.



« La France est un phare vers lequel sans cesse ont tourné leurs regards, les peuples en soupirant, les despotes en frémissant. Elle est surtout le point de mire de diverses sectes qui ont conçu l’espérance d’y faire des conquêtes. »

Henri Grégoire,
Histoire des sectes religieuses,
Paris, 1810





Avant-propos





Cinq cent mille Françaises et Français environ sont concernés par le développement du sectarisme.

Rapporté au volume global de la population, ce chiffre pourrait paraître peu significatif. Il n’en est rien. Certes, il ne s’agit pas de cinq cent mille adeptes mais plus exactement d’un ensemble complexe qui comprend aussi bien les prosélytes et les disciples de sectes que les victimes du sectarisme, repentis ayant péniblement réussi à échapper à une emprise totalitaire et qui en gardent les stigmates pour de longues années ; mineurs entraînés à subir des contraintes morales et physiologiques incompatibles avec leur propre épanouissement ; victimes collatérales, parents et grands parents exclus de leur droit de visite et d’éducation ; chefs d’entreprises phagocytées par l’entrisme économique, etc.

Le champ des nuisances est d’autant plus étendu que chaque mouvement sectaire vise des groupes différents, se faisant une spécialité de couches sociales ou professionnelles censées plus réceptives que d’autres à tel ou tel type de propagande. Cultivant l’anglomanie du siècle, chaque secte a défini ses « targets ». Parmi elles deux dominantes : les masses populaires déshéritées, proches du lumpenproletariat que les organisations sociales ou religieuses ont bien du mal à toucher. Par leur nombre et la déculturation qu’elles subissent, ces milieux sont particulièrement accessibles à un esprit de dévotion, apparemment libérateur. Ils peuvent apporter sans le moindre espoir de récompense ce dévouement aveugle que recherchent tous les intégrismes. Leur pauvreté ne constitue pas un obstacle. Cotisations, versements, dons spontanés ne pèsent pas lourd pris séparément. Leur addition en revanche permet de constituer des trésors de guerre stupéfiants par leur importance. Il est vrai que celle-ci ne connaît pas de modération tant que le fisc ne s’en mêle, en rappelant le respect dû aux lois, fussent-elles incluses dans le Code général des impôts.

La classe moyenne constitue l’autre cible majeure. Il ne s’agit en l’occurrence ni des intellectuels, ni des chercheurs, ni non plus des « littéraires » que protègent une culture acquise et des réflexes de rationalité.

Il s’agit plutôt de cette masse, philosophiquement inculte et religieusement ignorante, que déboussole l’évolution rapide de la société contemporaine. Cette classe sociale, avide de promotion et angoissée sur le plan professionnel est toute prête à « réenchanter » un monde dont elle ne perçoit plus les lignes de force ni les perspectives d’évolution. Le nez sur une actualité dure, elle ne s’intéresse guère à approfondir sa condition humaine en terme de raison ou de foi. Elle cherche des techniques (les « tech » de tant de groupes sectaires) qui lui feront immanquablement, « scientifiquement », atteindre mieux-être personnel et réussite sociale. Peu importe les absurdités évidentes, les invraisemblances, les bizarreries du prêt-à-porter sectaire. Ce costume lui convient parce qu’il lui confère un statut différent. Elle se donne ainsi l’impression d’accéder à une oligarchie moderniste. Pour y parvenir, et surtout pour durer, elle ne répugne pas spontanément aux thèses avilissantes de l’eugénisme, ni aux doctrines qui récusent l’égalité des hommes entre eux. On en trouvera maints exemples dans les chapitres de ce livre.

Ces attitudes qui portent de profondes atteintes aux droits de l’Homme, tels que deux siècles suffirent à peine à les garantir, ne sont pas non plus sans effet sur la société.

Certains de détenir des vérités absolues, les mouvements sectaires ne revendiquent la liberté de pensée, notamment sous sa forme religieuse, que pour le temps où ils n’ont pas encore réussi à s’assurer une situation de monopole dans la cité. Ils ont besoin de la liberté pour prospérer et acceptent bien volontiers de s’unir entre eux tant qu’ils restent minoritaires : la plupart des sectes ont organisé des structures de concertation. Elles cherchent à y attirer les Églises installées, qu’elles combattent par ailleurs en dénonçant leurs insuffisances et la fin de leur rôle historique. Ce faisant, elles spéculent avec une petite chance de succès sur l’existence au sein de ces Églises de minorités profondément hostiles à la liberté religieuse et qui rêvent au temps béni de l’Inquisition ou de la charia.

Les mouvements sectaires ne sont pas seulement déstabilisateurs pour la personne humaine, pour l’individu. Ils visent à destructurer l’espace social et combattent les institutions qui leur résistent. La menace n’est donc pas moins grande pour la société que pour l’individu.

Dès lors, il n’est pas étonnant que les États aient cherché à se prémunir contre les dérives sectaires. Cette vigilance ne peut conduire à des initiatives utiles que si elle dépasse les frontières nationales. Or, sur ce plan, la défense des mouvements sectaires est curieusement devenue, depuis quelques décennies, l’une des préoccupations constantes de la seule hyperpuissance, protection qu’elle dissimule sous l’aspect respectable de la défense de la liberté religieuse. La coïncidence des intérêts des États-Unis qui cherchent à empêcher l’émergence d’un monde polycentrique et ceux des sectes qui déstabilisent délibérément les États étrangers est devenue une des réalités les plus angoissantes du temps présent. Le sectarisme aurait depuis longtemps été contenu et refoulé si, sur le chemin des droits de l’Homme et des libertés, ne se dressait en permanence une société impérialiste qui s’estime seule détentrice des vertus morales et prétend en faire profiter, de gré ou de force, les quelque deux cents États qui coexistent dans le monde.

Certains trouveront ces propos excessifs. Ils n’auront qu’à lire les rapports officiels du Congrès des États-Unis sur la liberté religieuse dans le monde (sauf en ce qui les concerne eux-mêmes) pour se convaincre du contraire. Au reste, cette opinion rude et sévère que l’on doit aujourd’hui porter sur la volonté de puissance américaine n’est pas une idée nouvelle en Europe. Il y a deux siècles, Chateaubriand était déjà sans illusion sur le gouvernement et les classes politiques des États-Unis naissants, alors que l’Atlantique, plus large naguère qu’aujourd’hui, rendait sa lucidité moins prégnante :

« C’est une chose amusante et désolante à la fois que de contempler [les Américains] conduits par les préjugés les plus opposés […]. Cette société si vantée n’est qu’une compagnie de marchands avides qui se sont fait une réputation d’honnêteté […]. En un mot, de froids comédiens qui jouent sans cesse une farce de probité, calculée avec un immense intérêt et chez qui la vertu est une affaire d’agiotage. »

Il est difficile d’appréhender l’opinion profonde des Américains qui ne s’expriment guère au travers des élections, puisque l’absentéisme sévit aux États-Unis plus qu’ailleurs. Toutefois, du côté des forces politiques organisées, les seules à apparaître lors des consultations électorales, la posture cléricalisante est considérée comme particulièrement rentable. Les deux principaux partis font ainsi surenchère de démagogie pour s’approprier cette part de marché. Les comportements personnels peuvent alors se tenir à l’écart de la morale : l’affirmation « religieuse » suffit et le manteau de Noé couvre le reste.

Il existe cependant aux États-Unis de nombreux courants qui restent fidèles à l’esprit des pères fondateurs. Il leur manque encore de se rassembler et d’oser aborder politiquement les dérives pseudospirituelles de la société américaine contemporaine.

Il faut pour cela une ferme détermination et quelque peu d’héroïsme, sachant combien les partis et les médias aux États-Unis martèlent depuis un demi-siècle des affirmations auxquelles chacun est appelé à souscrire, sauf à manifester un manque évident de patriotisme. Encore une fois, l’Europe sert de refuge et, seule, permet une entière liberté d’expression. Le colloque international Thomas Jefferson tenu en Sorbonne au cours de l’année 2002 par le mensuel La Raison sur l’actualité de la séparation des Églises et de l’État en présence de nombreux intellectuels venus des États-Unis en porte témoignage.

Se fondant sur une expérience française déjà longue, ce livre se propose de faire le point sur les dangers que les sectes font courir aujourd’hui aux individus, bien sûr, mais plus encore peut-être à nos institutions démocratiques.

Au-delà de la description de la stratégie et des techniques qu’elles mettent en œuvre, il s’agit surtout de proposer aux responsables de notre société et à l’opinion, des voies d’action efficientes contre ce que, avec Voltaire, on pourrait appeler cette « peste des âmes ». Que n’aurait pas écrit François Marie Arouet en prenant connaissance de la petite anthologie des pensées sectaires contemporaines que l’on trouvera dans cet ouvrage !






Itinéraire





Quelque peu suffisant et discrètement ironique à la fois, un haut fonctionnaire que les circonstances m’avaient conduit à approcher ne manquait pas de s’interroger sur les raisons qui avaient pu conduire un parlementaire, un ancien secrétaire d’État aux Affaires étrangères de surcroît, à s’intéresser à la question des sectes. Habitué aux grandes questions juridiques qui agitent le pouvoir, il se demandait comment un politique, hors de toute actualité, pouvait perdre son temps à des affaires marginales et, pour tout dire, peu accordées aux hautes fonctions qu’il supposait avoir été les miennes.

Je le perdis de vue. Des années plus tard, il sollicitait en urgence un rendez-vous. Je rencontrai un homme qui avait perdu de sa superbe administrative, mais qui portait encore beau. Son langage châtié peinait à dissimuler un trouble profond :

— Mon fils a adhéré voici un an à une secte. Au début, tout s’est bien passé. Nous le chahutions un peu en famille, il semblait prendre cela très bien. Puis, il s’est refermé peu à peu. Il n’est plus venu nous voir aussi souvent. Sa femme s’est inquiétée, il tenait des propos bizarres…

— Et puis, il s’est détaché de sa famille. Il est peut-être parti ? à l’étranger ?

Mon interruption le surprit à peine.

— S’il n’y avait pas mes petits-enfants, reprit-il. Bien sûr, nous sommes là. Mais que pouvons-nous faire ? J’ai pensé qu’avec votre expérience…

À l’origine, je n’avais pour ma part aucune appétence particulière pour les sectes. Issu d’une famille où l’on s’est toujours fait gloire de servir l’État, croyants ou non croyants, mais laïques dans le plus noble sens du terme et formés à agir plutôt qu’à palabrer, le charivari libertaire de Mai 1968 m’avait personnellement fait basculer d’une carrière universitaire vers un engagement politique.

De mes études en Sorbonne, toutefois, j’avais conservé un souvenir aigu des enseignements de l’historien catholique Henri-Irénée Marrou, spécialiste de saint Augustin et de la Spätantike, période mal connue qui jouissait alors d’un regain d’intérêt. Rome se débattait à la fin de l’Empire dans d’inextricables difficultés nées de ses victoires et de son extension à l’Orient lointain. Vaincues par leur succès politique, ses institutions s’étaient inévitablement éloignées des idéologies premières qui les avaient fondées. Le lent effondrement du culte civique avait créé un véritable boulevard dans lequel s’engouffraient une multitude de superstitions étrangères et quelques nouvelles sagesses. « Attachés aux maximes d’une tolérance universelle, les Romains protégèrent une superstition qu’ils méprisaient », le lucide jugement de Gibbon pouvait s’appliquer aussi bien aux cultes orientaux les plus divers qu’à un christianisme qui commençait alors à s’approcher dangereusement du pouvoir.

Marrou s’intéressait assez peu à la grande question des connivences qui concourent puissamment à l’enracinement des confessions dans les sociétés humaines. Mais il n’avait pas son égal pour élucider la lente élaboration du dogme chrétien, qu’il jugeait heureusement équilibré. Ni pour mettre de l’ordre dans l’avalanche des croyances orientales qui concurrencèrent si longtemps le christianisme. On revivait avec lui aussi bien l’impasse du mithraïsme, culte préféré des armées, ou les avatars philosophiques du dualisme de Mani auquel Augustin resta si longtemps fidèle.

Je n’imaginais pas que ces études me prédisposeraient un jour à mieux appréhender le sectarisme contemporain, à la fois si semblable et si différent de ses lointains prédécesseurs. Mais les méthodes perverses de tout prosélytisme, les exactions perpétrées au nom de la Vérité, Marrou ne les passait pas sous silence, même si elles avaient pour auteurs des membres éminents de cette Église où allaient ses propres et fortes convictions. Volontiers sarcastique, il n’hésitait pas non plus à montrer l’incommensurable naïveté des adeptes de tous les temps, ceux qu’il appelait les gogos de la société du digest, accoutumés à réduire la profondeur d’une pensée à une interprétation de bazar, comme dans une bande dessinée américaine qu’il aimait citer : « Are you educated ? If you can tell what these drawings mean (un éphèbe en toge cueillant une poire), you are on your way. » Réponse : « Saint Augustine who stole a pear as a boy, concluded from this that man was inherently bad. »

Puis le temps passa. Je n’eus plus à m’occuper que du présent. L’histoire s’accélérait pour tout un chacun. En ce qui me concerne, les années passaient à un rythme vertigineux, recherches d’histoire précoloniale en Afrique noire, retour universitaire en France, engagements syndicaux dans la perspective naïve de changer radicalement l’école. L’échec apparent de Mai 1968 fit naître l’idée nouvelle que le pouvoir réel sortait des urnes. Non sans hésitation, j’adhérai à cette chimère qu’était alors le Parti socialiste. Ce n’était plus la SFIO mourante, mais pas encore l’étrange et valeureuse fédération de courants dissemblables qu’allait fonder François Mitterrand au bénéfice de la gauche tout entière.

En Seine-et-Marne, les adhérents étaient alors fort rares et les ambitions personnelles d’autant plus cruelles. Le hasard d’une élection surprise au conseil général faisait de moi le candidat naturel aux législatives d’une formation qui changeait de visage. La circonscription de Melun, représentée alors par une notabilité gaulliste, passa à gauche pour cinq législatures successives. Elle renouait ainsi avec sa meilleure tradition, elle qui avait été représentée dès 1919 par Arthur Chaussy, simple ouvrier tailleur de pierre, l’un des quatre-vingts qui refusèrent en 1940 leur confiance au gouvernement défaitiste de Pétain.

Député d’opposition, je m’intéressai d’entrée de jeu aux relations internationales tandis qu’au sein du Parti socialiste le premier secrétaire me chargeait de suivre l’évolution chaotique des départements et territoires d’outre-mer.

J’avais jusqu’alors suivi François Mitterrand sans être issu de la Convention des institutions républicaines, le saint des saints du mitterrandisme. Je ne me sentais pas non plus l’envie de n’être qu’un « sabra ». L’évolution heureuse des relations entre les partis de gauche ne dissimulait pas les dérives programmatiques ni la démagogie de certaines propositions que François Mitterrand acceptait comme autant de compromis indispensables, sans leur attacher une importance capitale. Mais, à la base, il en allait tout autrement. Le verbe avait depuis longtemps dépassé les réalités. Les réunions de section se passaient à surenchérir, notamment en matière de nationalisation. Une casuistique étrange se développait, difficilement compatible avec les contingences prochaines. Ces fictions romantiques berçaient une opinion qui ne demandait qu’à les croire. Je me rapprochai alors de la petite équipe rocardienne dont les propositions me parurent plus sérieuses et surtout plus susceptibles d’être mises en œuvre.

François Mitterrand, à la veille de se faire désigner candidat à la présidence de la République pour la troisième fois, ne pouvait pardonner cette « trahison » dont, au fond de lui-même il comprenait parfaitement les raisons mais qui l’aurait durablement gêné si elle s’était multipliée à la veille d’un congrès décisif.

Lorsque la gauche parvint aux affaires en 1981, les rocardiens ne furent que très misérablement associés au gouvernement. Pierre Mauroy qui le dirigeait était pour sa part insensible à toute animadversion. Ce rassembleur obstiné chercha à confier des missions gouvernementales à plusieurs parlementaires écartés de responsabilités ministérielles.

Parmi les questions à l’ordre du jour, celle des sectes n’avait jusqu’alors jamais fait l’objet d’un examen approfondi, à l’exception d’une étude administrative de qualité, le rapport Ravail, et de quelques recherches trop orientées pour inspirer une politique aux responsables de l’État. J’étais alors vice-président de l’Assemblée nationale et, à ce titre, contraint à une présence très régulière à Paris sans être obéré par cette charge, honorable mais secondaire. J’acceptai.

Nommé député en mission pour six mois, je disposais en principe de l’appui des services de l’État pour mener à bien les enquêtes nécessaires. La plupart des ministères jouèrent le jeu. Aussi bien le Quai d’Orsay qui réagit positivement en prêtant son concours par la nomination d’un diplomate avisé, que le ministère de l’Intérieur où la forte autorité de Gaston Defferre et l’expérience humaniste du préfet Grimaud, son directeur de cabinet, permirent de lancer une enquête systématique sur le phénomène dans l’ensemble des départements métropolitains, en suivant à la lettre les prescriptions du Premier ministre : ne pas s’égarer dans l’examen des doctrines professées au sein des sectes mais se préoccuper activement des comportements liberticides qui peuvent y être observés.

Bizarrement, seul le ministère des Affaires sociales, qui avait été désigné comme support technique de cette mission ne réagit que très lentement et avec beaucoup de réticences. Deux mois après la publication de la lettre de mission du Premier ministre, aucun fonctionnaire n’avait été mis à ma disposition. Ce retard était d’autant plus dangereux qu’une mission parlementaire de six mois ne peut être prolongée, à moins que le député renonce à son propre mandat. Je dus demander un rendez-vous à la ministre elle-même qui me reçut aimablement — je la tutoyais depuis longtemps —, mais ne débloqua, hormis une juriste de qualité, que deux collaboratrices incertaines.

L’attention de l’opinion était alors fort grande à l’égard du sectarisme, quelques années après le traumatisme des événements du Guyana. Plus circonstanciellement la condamnation du gourou de la scientologie pour escroquerie par un tribunal français avait réveillé aussi l’intérêt des médias. Ron Hubbard avait prudemment évité de se présenter devant la justice. La scientologie dont il était le fondateur s’était transformée provisoirement en « Église de la nouvelle compréhension ».

Je remis en février 1983 mon rapport au Premier ministre. La particularité de ce type d’écrit tient à ce qu’à l’auteur originel succède le destinataire du rapport qui en devient ainsi, en quelque sorte, l’auteur substitué. Quant à la publication éventuelle, elle relève aussi du Premier ministre à un double titre. C’est lui qui la décide et ce sont ses services, ceux de la Documentation française, qui l’éditent. Mais au gouvernement de Pierre Mauroy succéda celui de Laurent Fabius. La publication du rapport s’en trouva retardée, le nouveau Premier ministre sollicitant sa lecture par un magistrat du Conseil d’État. Ce dernier qui n’avait aucune autorité pour juger de son contenu se borna à un avis technique : la publication était juridiquement possible.

La presse finissait par trouver le temps long et mon secrétariat se lassait de renvoyer vers Matignon les journalistes solliciteurs. Certains d’entre eux se demandaient ce que pouvait bien contenir un rapport gardé depuis de si longs mois sous le boisseau. Finalement, Matignon décida de sa publication. Il ne me restait plus qu’à le présenter aux médias. Une déferlante s’abattit aussitôt sur l’Assemblée nationale. Le jour de la conférence, une centaine de journalistes se pressaient au Palais-Bourbon au point d’obliger les services à les déménager de salle en salle jusqu’au bar qui leur est reservé. Du jour au lendemain, la question des sectes accaparait l’actualité.

Les sectes n’allaient pas tarder à réagir. La scientologie avait tenté d’empêcher la publication du rapport. Elle organisa dans la rue une manifestation de protestation qui ne réunit toutefois que ses propres avocats et quelques adeptes.

Mais, peu après, j’étais l’objet d’une plainte en diffamation déposée par plusieurs membres, notamment étrangers, de la secte. La plainte ne visait nullement les tares que je dénonçais mais une inexactitude de rédaction dont je n’étais pas l’auteur, certains passages du texte ayant été resserrés avant publication par les services de Matignon. J’invoquai l’immunité parlementaire, une mission comme celle qui m’avait été impartie ne pouvant échoir qu’à un député ou un à sénateur. Le Conseil constitutionnel en jugea différemment.

La procédure finit toutefois par s’éteindre, non sans que j’aie remarqué que certains « s’étaient procurés », comme on le dit dans le merveilleux langage journalistique, le texte tel que je l’avais remis en un seul exemplaire au cabinet du Premier ministre.

Désormais, la guerre était ouverte. La scientologie allait faire feu de tout bois et utiliser tout l’arsenal de la « propagande noire » pour tenter de me déstabiliser. Elle diffusa ainsi dans ma propre circonscription un opuscule comparant mon action aux ignominies des défunts collabos, Xavier Vallat et Darquier de Pellepoix. Je traduisis en justice le directeur de son organe, Éthique et Liberté. Il y fut condamné pour diffamation.

Cependant, ce rapport achevé, je revins à mes activités de parlementaire sans plus me préoccuper de ce problème, à l’exception des réponses à faire aux interminables correspondances qui me parvenaient à l’Assemblée. Toutes évoquaient des drames familiaux, les angoisses insupportables de parents désorientés, des détournements de fonds ou d’héritages, des exactions commises sur des mineurs, tout un enfer quotidien vécu par des personnes qui découvraient la réalité du sectarisme, souvent avec une désarmante innocence comme cette correspondante de Touraine, une femme âgée, m’écrivant « avant d’aller au trou, je voudrais savoir, scientifiquement, si la magie existe ». La plupart de ces malheureux ne trouvaient guère de soutien dans leur entourage, ni même la plupart du temps dans leurs propres confessions. On continuait à y confondre liberté religieuse et pratiques sectaires, en dépit des mises en garde qui se multipliaient. Je m’efforçais de répondre utilement car j’avais le sentiment que les pouvoirs publics se mobilisaient trop rarement contre un tel fléau.

Ma carrière politique se poursuivait, orientée essentiellement vers les Affaires étrangères dont j’étais, à la commission des Finances, l’un des rapporteurs spéciaux. Réélu sans solution de continuité par mes électeurs briards, j’adressais de temps à autre des notes à François Mitterrand, devenu président de la République, qui n’accusait jamais réception de mes messages.

Au temps de la première guerre du Golfe, je lui fis part de mon approbation pour une intervention militaire, au constat que toutes les voies diplomatiques avaient été épuisées. À ma grande surprise, il répondit par une lettre qui, cette fois, me parut excessive par son abondant développement. Puis je fus invité à quelques-unes de ces réunions privées où les différentes strates du mitterrandisme se retrouvaient, sous l’œil amical des intimes du premier cercle. Quelques semaines après, j’étais nommé secrétaire d’État aux Affaires étrangères.

Comme il se doit, j’allai saluer François Mitterrand qui m’accueillit avec la sympathie des retrouvailles, mais après une rapide passe d’armes :

 

— Vous avez perdu dix ans, Vivien.

— Je n’ai pas l’impression d’avoir perdu mon temps, monsieur le président !

— Parlons donc d’autre chose…

L’époque était heureuse. La fin du système soviétique favorisait l’éclosion d’États nouveaux qui cherchaient à être internationalement reconnus. Je fus chargé d’établir nos premières relations diplomatiques avec quatre républiques d’Asie centrale. En Amérique latine, les dictatures touchaient à leur fin. Le rétablissement progressif des normes démocratiques encourageait au resserrement d’amitiés anciennes. J’y contribuai en me rendant sur place à plusieurs reprises.

Mais le climat politique en France s’était dégradé, au détriment de la majorité présidentielle. En dépit de l’énergie d’Édith Cresson, la nomination d’un nouveau Premier ministre parut indispensable pour créer un choc dans l’opinion. Il était trop tard. Les élections législatives approchaient et Pierre Bérégovoy n’avait pas les coudées franches. Son gouvernement était en particulier encombré d’éléphants passablement fatigués que le Président, toutefois, jugeait encore susceptibles de rameuter un maximum de suffrages.

Pierre Bérégovoy me reçut amicalement, cherchant à m’employer au mieux de mes compétences. Finalement, le Président me suggéra d’accepter d’entrer au Conseil d’État pour quatre années, en service extraordinaire.

Autant j’y appris de choses dignes d’intérêt pour la conduite technique des affaires, autant je m’y ennuyais. La présidente d’une association de lutte contre les sectes que j’avais naguère rencontrée dans mon bureau de député en compagnie de l’écrivain Roger Ikor souhaitait apparemment passer la main. Pendant des mois, je refusai ses propositions arguant de l’incompatibilité de cette présidence avec mes fonctions au Palais-Royal. Mais, au terme des quatre années, je n’avais plus cet argument et j’étais relativement disponible. J’interrogeai ma famille qui, indignée par les comportements sectaires depuis si longtemps agressifs à mon encontre, se déclara plutôt favorable à l’acceptation de cette présidence. Je ne restai qu’un an et demi à la tête de cette petite organisation vivotante, le temps de relancer son activité et ses publications.

À l’Assemblée nationale, une commission d’enquête parlementaire, animée par Alain Gest et Jacques Guyard, avait été créée à la suite des assassinats provoqués par les gourous de l’Ordre du temple solaire. Dans son rapport, rendu public sous le gouvernement d’Alain Juppé, une proposition tendait à l’institution d’un observatoire permanent du phénomène, chargé d’organiser « la lutte contre les sectes ».

Le Premier ministre retint cette suggestion. En 1995, quand Lionel Jospin lui succéda à Matignon, l’activité de cet observatoire, pratiquement sans moyen, était vivement critiquée. Lionel Jospin qui avait été confronté, comme ministre de l’Éducation nationale aux nuisances sectaires dans le domaine de l’enseignement cherchait à muscler cette instance. Se posait le problème de sa présidence, un haut fonctionnaire semblant ne pas disposer d’une autorité suffisante pour dialoguer utilement avec les différents ministres et les parlementaires inquiets de l’émergence de cette nouvelle forme d’obscurantisme.

Sur la suggestion de Jean-Pierre Brard, qui avait assuré le secrétariat d’une deuxième commission d’enquête de l’Assemblée nationale, Lionel Jospin me fit appeler. Avant d’accepter cette nouvelle mission, je résignai pendant l’été 1998 ma présidence associative et je m’assurai qu’il existait bien une volonté politique durable pour agir. Je soulignai que des moyens humains et du temps étaient nécessaires à la structure nouvelle qu’envisageait le Premier ministre. Il y répondit favorablement.

Ainsi le hasard du temps et les nécessités gouvernementales, plus que mes propres choix, avaient tracé cet itinéraire quelque peu particulier.

Itinéraire banal par d’autres côtés, nombre d’élus nationaux sont chargés à chaque législature de tâches à proprement parlé extraparlementaires.

En ce qui me concerne, la question des sectes qui m’avait très involontairement placé sous les feux de l’actualité restait cependant secondaire parmi les autres activités associatives ou politiques dans lesquelles je m’étais depuis longtemps investi. Mais la cause du développement durable ou des pays émergents n’attire pas la même attention que les folies sectaires.

Tel est ainsi le sort que les médias parfois réservent à ceux qui n’effectuent pas une carrière univoque : ils semblent n’être que ce que la presse dit d’eux-mêmes. Cela laisse bien des libertés.






Quelques morceaux d’anthologie






DÉMOCRATIE


Il faut vraiment un ferment satanique pour tenir longtemps tout un peuple et aujourd’hui le monde entier dans le culte de la démocratie, régime d’opinion. Car y a-t-il rien de plus absurde et de plus abject ?

Abbé (suspens a divinis) Georges de NANTES, 

Contre-réforme catholique, 

Les 150 points de la Phalange, 1979.

[image: image]

Je ne vois pas en quoi les mesures populaires, l’auto-abnégation et la démocratie ont jamais fait quoi que ce soit pour l’homme, sinon l’enfoncer dans la boue.

Ron HUBBARD, Lettre de règlement, 7 février 1965.
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Le principe de base de la géniocratie consiste à faire passer des tests scientifiques de mesure de l’intelligence à toute une population et à donner le droit de vote seulement à ceux dont l’intelligence à l’état brut est supérieure de 10 % à la moyenne et à permettre seulement à ceux dont l’intelligence à l’état brut est supérieure à 50 % de la moyenne (les génies) d’être éligibles.

Claude VORILHON, (Raël), La géniocratie, 

cité par Annick Drogou, Le Dico des sectes, 

Milan, 1998.




MANIPULATION


Par le verbe dénaturé :

Le truc consiste en ceci : les mots sont redéfinis afin de signifier quelque chose de différent qui va dans le sens de la propagande […]. Il faut faire en sorte que la nouvelle définition soit répétée le plus souvent possible.

Ron HUBBARD, Lettre de règlement, HCOPL, 

5 octobre 1971.
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Par les méthodes du groupe sectaire :

Maintenant, nous en savons plus sur la psychiatrie que les psychiatres eux-mêmes. Nous pouvons faire un lavage de cerveau plus vite que les Russes. En vingt secondes, nous offrons une amnésie totale, contre trois années pour rendre la loyauté de quelqu’un légèrement confus.

Ron HUBBARD, Bulletins techniques, vol. II, p. 474, 

cité par Annick Drogou, op. cit.





OBÉISSANCE


Obéir, chemin sûr. Obéir aveuglément au supérieur, chemin de la sainteté.

José Maria Escriva de BALAGUER, religieux franquiste, 

fondateur de l’Opus Dei, Camino, point 941.
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Ni les individus, ni une majorité, ni même l’unanimité des frères, n’ont droit à faire prévaloir leur sentiment : la décision est réservée exclusivement au Grand Maître […]. Tous s’empresseront de s’y soumettre.

Julien ORTIGAS, ex-agent de la Gestapo, 

animateur de l’Ordre rénové du Temple, 

cité par Annick Drogou, op. cit.




NOUVEL ORDRE MONDIAL


Nous vous proposons de nous aider à accélérer la catastrophe finale qui ne fera que purifier l’univers en détruisant des êtres qui sont le fruit d’une expérience ratée. Aidez-moi à appliquer mon plan qui repose sur une activation des différents racismes afin d’obtenir l’éclatement d’une guerre mondiale.

Claude VORILHON (Raël), Les Extraterrestres m’ont emmené

sur leur planète, Vaduz, Éditions raëliennes, 1975.




TRAITE DES FEMMES


Accepterais-tu de devenir mon appât, de sacrifier ta vie sur Mon hameçon […] pour attraper plus de poissons encore et agrandir mon garde-manger afin que ma maison soit pleine. Tu vois l’hameçon ? Te vois-tu empalée sur l’hameçon, transpercée par les tendres afflictions de Mon amour et de Ma compassion en faveur de ceux qui sont perdus et que je cherche à rattraper grâce à toi.

Conseils aux jeunes femmes prosélytes délivrées 

par le pasteur Moïse DAVID, Le petit poisson flirteur, 

brochure du 4 janvier 1974.
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